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Résumé : 
Cet article est un essai d’analyse critique de la politique éducative du 

handicap au Maroc. Il a pour objectif la mise en évidence de l’idéal égalitaire prôné 

par cette politique. Ainsi, l’examen des fondements scientifiques et éthiques de 

cette politique démontre que celle-ci s’inscrit dans l’idéal de l’égalité des chances 

fondé sur l’idéologie du don et du mérite. Elle opte, du moins au niveau de ses 

intentions, plutôt pour la justice méritocratique que pour la justice corrective. Elle 

favorise donc, en matière d’éducation des enfants en difficulté d’adaptation et à 

besoins spécifiques, l’école sur mesure, c’est-à-dire, un continuum de services 

éducatifs adaptés aux aptitudes de départ des élèves. Ainsi, elle procède à un travail 

de sélection, de filtrage, de catégorisation voire d’exclusion des apprenants en 

situation de handicap, et ce en fonction de leurs aptitudes afin de les orienter, 

chacun selon ses spécificités, vers des structures à même de traiter leurs 

différences. Autrement dit, seuls les élèves jugés aptes à suivre une scolarité 

normale en ont réellement droit. Le placement des enfants porteurs du handicap en 

classe ordinaire est l’exception, non la règle ; ce sont les établissements spécialisés 

qui accueillent la majorité des enfants en situation du handicap. Nous avons affaire 

donc à une politique inégalitaire dans la mesure où elle opère une discrimination 

négative vis-à-vis des apprenants en situation de handicap ; c’est une politique qui 

favorise les favorisés et défavorise les défavorisés. 

De surcroît, l’analyse du contenu des textes de lois ainsi que des 

documents officiels relatifs aux plans d’action du Ministère de l’Education 

nationale et du Ministère du Développement social, de la famille et de la solidarité 

en matière de handicap, démontre que la politique du handicap au Maroc est une 

politique ambivalente voire paradoxale. Les concepteurs de cette politique vacillent 

entre acceptation et rejet, entre intégration et ségrégation des personnes 

handicapées. 
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 : ملخص

المقال هو محاولة لدراسة نقدية للسياسة التربوية حول الإعاقة بالمغرب، ويهدف إلى  هذا

مقاربة إشكالية المساواة بين المتعلمين في ولوج المدرسة. فمن خلال دراسة وتحليل الأسس العلمية 

تكز والأخلاقية )الايطيقية( لهذه السياسة، تبدى لنا إنها تتأطر ضمن نموذج تكافؤ الفرص الذي ير

أساسا على إيديولوجية الموهبة. من هنا، بوسعنا القول إنها سياسة تروم إرساء نموذج العدالة المبنية 

على مبدأ الاستحقاق وليس نموذج العدالة الهادفة إلى تصحيح فوارق الانطلاق بين المتعلمين بغية 

رحلة التعليم الإجباري. تحقيق الحد الأدنى من المكتسبات الدراسية لدى الجميع على الأقل خلال م

تأسيسا على هذه النموذج المعياري الذي تم تبنيه من طرف مهندسي هذه السياسة، فإن هذه الأخيرة 

نموذج المدرسة على المقاس، أي نموذج  -بالنسبة لموضوع تعليم الأطفال في وضعية إعاقة –تتبنى 

بل تصنيفهم حسب درجة تأقلمهم تربوي يرتكز أساسا على قياس ذكاءات واستعدادات المتعلمين ق

وتكيفهم مع النظام التربوي وتوجيههم، بناء على قدراتهم وقابليتهم للتعلم، إلى المؤسسات الملائمة 

لحاجياتهم وخصوصياتهم )المدارس العادية أو المؤسسات المتخصصة أو مؤسسات التكوين المهني، 

للمتعلمين في وضعية إعاقة من حيث كونها الخ(. نحن إذن أمام سياسة تربوية غير منصفة بالنسبة 

تعمل على عزلهم وتهميشهم وبالتالي إقصائهم وذلك ضدا على المواثيق الدولية التي صادق عليها 

المغرب وكذا على القوانين التي تكفل حق الجميع في التربية والتعليم. هذا فضلا عن كونها سياسة 

تتأرجح بين رفض وقبول إدماج هذه الفئة من  تحمل في عمقها تناقضا صارخا يتجلى في كونها

 المتعلمين في الوسط المدرسي العادي.

 : الكلمات المفاتيح

 تكافؤ المكتسبات. -تكافؤ في المعاملة -تكافؤ الفرص -الإعاقة 

Introduction 

Le débat sur l’égalité face à l’enseignement fait partie du débat 

philosophique autour de la question majeure de la justice sociale. Il essaie de 

définir les principes de droit à mettre en œuvre en matière d’enseignement et 

d’éducation. Ainsi, le choix entre deux grandes orientations éthiques s’impose, en 

l’occurrence, le choix entre justice distributive et justice corrective ; la première est 

fondée sur le principe du mérite, alors que la seconde, elle, tente de corriger les 

inégalités naturelles. Bref, la démocratisation de l’école passe par l’abolition de 

toute forme d’inégalité face à l’enseignement. Mettre en place une école égalitaire 

implique l’élimination de toutes sortes de barrières politiques, juridiques et 

organisationnelles à même de limiter ou d’interdire l’accès pour tous à l’école. 

Aussi, s’agit-il également de lutter contre les politiques de mise à part des enfants 

en difficulté d’adaptation et des enfants porteurs du handicap. Cela nécessite 

également la remise en cause des systèmes d’enseignement, fondés essentiellement 
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sur l’idéologie du don, et, partant, édifier une école qui prend en compte les 

différences et valorise la diversité. 

Cet article a pour objet l’analyse critique de la politique éducative du 

handicap au Maroc au niveau de ses valeurs, et ce en essayant de mettre en 

évidence ses principes de droit. Pour ce faire, nous tentons d’apporter quelques 

éléments de réponse au questionnement suivant : 

 Qu’est-ce que l’égalité ? Qu’est-ce que l’égalité des chances, des acquis et 

de traitement ? 

 Quels sont les fondements scientifiques de l’égalité des chances, des acquis 

et de traitement ? 

 Qu’est-ce que le handicap ? Est-ce le résultat d’une déficience, ou, au 

contraire, une construction socioculturelle ? 

 La représentation du handicap chez le législateur et le politicien marocains 

n’explique-t-elle pas l’inégalité face à l’enseignement ? 

 Quels sont les fondements et les choix éthiques de la politique éducative du 

handicap au Maroc ? Favorise-t-elle l’égalité des chances ou, au contraire, 

l’égalité des acquis ? Opte-t-elle pour la justice méritocratique ou pour la 

justice corrective ? 

 L’orientation éthique choisie par la politique d’handicap n’est-elle pas 

contradictoire ? Ne justifie-t-elle pas l’injustifiable ? N’explique-t-elle pas 

les situations d’exclusion des enfants porteurs d’handicap ? 

Du point de vue méthodologique, nous allons procéder par analyse de 

contenu de certains textes de lois et de quelques documents officiels, tels que la 

charte nationale de l’éducation et de la formation et le plan stratégique 2008-2012 

du Ministère du Développement social, de la Famille et de la Solidarité, relatifs à 

l’éducation des enfants en difficulté d’adaptation et en situation de handicap. Nous 

allons analyser ces supports en utilisant la perspective théorique adoptée par 

CRAHAY (2000) en matière d’égalité. Quant au concept de handicap, nous allons 

utiliser trois modèles théoriques ou trois grilles de lecture différentes, à savoir le 

modèle biomédical, social et biopsychosocial. 

1 Cadre théorique 

1.1 Le concept d’égalité 

Depuis la philosophie grecque, la question de l’égalité est l’objet d’une 

controverse acharnée entre les tenants d’une égalité proportionnelle (ou justice 

distributive) et les partisans d’une égalité arithmétique (ou justice corrective). La 

première forme d’égalité consiste à donner plus à ceux qui, par leurs dons ou leurs 

qualités ou leurs actions, apportent plus à la société. La seconde, au contraire, ne 

tient pas compte des apports des individus à la société, ni de leurs mérites ou de 
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leurs talents ; elle tente, au contraire, de corriger les inégalités naturelles ou 

sociales dites de départ. 

1.1.1 L’égalité des chances 

Fondée sur le postulat selon lequel les enfants ont des aptitudes et des 

potentialités différentes et sur le principe de droit « à aptitudes égales, chances de 

formation égales ou chances d’accès à la formation égales », l’égalité des chances 

prône une école sur mesure, c’est-à-dire, des filières d’enseignement adaptées aux 

aptitudes des élèves (CRAHAY, 2000, p 50). Ainsi, tout dispositif pédagogique 

visant l’égalité des chances devrait aboutir à renforcer la corrélation entre le 

quotient intellectuel et l’accès aux filières (dans CRAHAY, 2000). De ce fait, 

l’origine sociale des élèves, leur sexe, leur nationalité, leur origine ethnique ou 

régionale, le revenu de leurs parents ne peuvent être des obstacles à leur accès à 

une formation dont ils sont capables (CRAHAY, 2000). Pour mettre en œuvre cet 

idéal, l’Etat est tenu à éliminer les obstacles géographiques, financiers, 

institutionnels et psychologiques qui pourront freiner ou détourner un enfant ou un 

adolescent d’une formation dont il est capable, et ce pour donner à chacun ses 

meilleures chances et toutes les possibilités de manifester ses talents et ses dons 

(dans CRAHAY, 2000).  

Bref, l’égalité des chances met en place un modèle d’égalité fondé sur le 

principe du mérite. Ainsi, elle présuppose une égalité de tous devant la norme de 

l’excellence scolaire (dans CRAHAY, 2000). Par conséquent, ceux dont les 

potentialités de départ sont faibles sont, ou bien, mis à l’écart dans des filières-

ghettos, ou bien, obligés de quitter tôt le système d’éducation. Cet idéal engendre 

donc une discrimination et une exclusion des enfants déficients dans la mesure où 

ils sont perçus comme étant incapables de suivre le rythme d’apprentissage des 

élèves dits « normaux », à cause de leur handicap. 

1.1.2 L’égalité de traitement 

Par opposition à l’égalité des chances, l’égalité de traitement prône l’école 

unique pour tous et dénonce, en conséquence, les écoles ghettos. Dans ce cadre, 

BECK (1990, dans CRAHAY, 2000, p 58-59) pense que « (…) les écoles doivent 

offrir une formation commune ; [que] les élèves devraient tous recevoir leur 

enseignement dans les mêmes écoles et dans les classes, quelles que soient leur 

origine socio-économique, ou leur réussite scolaire. [pour lui] placer tous les 

élèves dans la même école et dans une même filière a une signification évidente : a/ 

tous les élèves sont des êtres humains égaux ; b/ tous possèdent une même capacité 

innée, quelles que soient leurs origines socio-économiques ; et c/ tous peuvent 

jouir d’un enseignement quasi-semblable et bénéficier du même droit de réussir 

leur vie, sans distinction de classe ». 

Bref, cet idéal devrait se traduire par « une faible liaison statistique entre la 

qualité d’enseignement dispensé par les écoles et l’origine sociale, mais aussi 
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entre la qualité d’enseignement et le niveau intellectuel des élèves » (CRAHAY, 

2000, p 61). Cet idéal est critiqué, par la majorité des sociologues de l’éducation, 

dans la mesure où il prône une école indifférente à la différence. Ainsi, selon 

CRAHAY, une action pédagogique indifférenciée ne pourrait que favoriser les 

favorisés et défavoriser les défavorisés. 

« Nulle part les enfants ne sont entièrement traités comme égaux en droits 

et en devoirs, nulle part l’enseignement n’est collectif et complètement indifférent 

aux différences » (dans CRAHAY, 2000, p 65) 

Ainsi, de par son application des mêmes normes scolaires à tous les élèves, 

l’égalité de traitement génère, qu’on le veuille ou non, l’inégalité entre les élèves 

(dans CRAHAY, 2000, p 65). 

1.1.3 L’égalité des acquis 

Par opposition à l’égalité des chances, l’égalité des acquis dénonce 

l’idéologie du don et prône l’égalité des acquis pour les compétences essentielles 

(CRAHAY, 2000, p 72). Cet idéal repose sur la théorie de l’apprentissage, 

défendue par BLOOM (1979), et selon laquelle « la plupart des élèves sont 

capables de réaliser des apprentissages de niveau élevé, si l’enseignement est 

adéquat et si les élèves sont aidés quand et là où ils rencontrent des difficultés, si 

on leur donne suffisamment du temps pour atteindre la maitrise et s’il existe des 

critères clairs de ce qu’est cette maitrise » (dans CRAHAY, 2000, p 47), suggérant 

en effet la mise en œuvre de la pédagogie de maitrise, seul outil pédagogique 

capable de garantir l’égalité des acquis entre les apprenants. Le degré de maitrise 

d’une compétence, selon cette école, est tributaire de l’adéquation entre d’une part 

les opportunités éducatives mises à sa disposition et d’autre part le temps et la 

guidance dont il a besoin (dans CRAHAY, 2000, p 67).  

Bref, cette forme d’égalité, si elle est mise en œuvre, est la seule capable de 

garantir l’accès à l’école et la réussite de tous, y compris les élèves en situation de 

handicap. L’infirmité, selon cet idéal égalitaire, ne peut être un obstacle face à 

l’accès des élèves porteurs du handicap à l’éducation. 

1.2 Le concept du handicap 

1.2.1 L’approche médicale du handicap 

La première classification internationale des handicaps (dans BERNARD 

DAN, 2001, p 33) s’articule autour de trois concepts clés à savoir la déficience 

(niveau organique et anatomique), l’incapacité (niveau fonctionnel) et le 

désavantage (niveau social). Le handicap est perçu, selon ce modèle, comme étant 

un désavantage social dû à une incapacité fonctionnelle, elle-même provoquée par 

une déficience d’ordre physique, mentale ou sensorielle. Il désigne, en effet, un 

écart par rapport à une norme d’intégration sociale prédéfinie (WINACE, 2004). 

Dans cette perspective, la situation du handicap peut être considérée comme un 
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phénomène de déviance individuelle (dans LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007). 

Bref, ce modèle considère le handicap comme une pathologie individuelle 

(dans LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007), susceptible d’être éliminée par des 

mesures préventives et des traitements exclusivement médicaux. Il ignore, par 

conséquent, le rôle déterminant et décisif de l’environnement physique et social 

quant à la genèse des situations de handicap (dans ESNARD, 1998 ; dans 

LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007). 

1.2.2 L’approche socioculturelle du handicap 

Par opposition au modèle individuel (dans BOUCHER, 2003), entre autres, 

ont permis d’édifier un modèle du handicap axé, non sur la déficience, mais sur la 

société. Ainsi, le handicap est-il perçu comme une forme de discrimination sociale, 

aux origines sociales et non comme la conséquence d’une déficience (dans 

LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007). Dans cette perspective théorique, le handicap 

n’existe qu’en relation directe avec une réalité faite par les gens sans déficience 

(dans LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007). Le handicap est donc un construit social 

et non un problème individuel (dans BOUCHER, 2003 ; dans LAMONTAGNE-

MÜLLER, 2007). Bref, le handicap est conçu comme une pathologie sociale, et 

non individuelle, due essentiellement aux conséquences de l’aménagement des 

services et de l’environnement (dans LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007). Dans 

cette optique, le degré du handicap dépend, en fait, de l’équipement dont dispose la 

communauté, des possibilités de son utilisation et de la perception du handicap par 

les autres (dans ESNARD, 1998). Le handicap n’est donc pas considéré comme un 

écart par rapport à une norme d’intégration sociale ; il est au contraire perçu 

comme le résultat du mode d’organisation de la société. Les situations du handicap 

ne peuvent être éliminées qu’en procédant d’une part, au changement des structures 

physiques et attitudinales de la société, d’où l’approche environnementale, et 

d’autre part, en reformulant les règles économiques, politiques et sociales et en 

reconnaissant les situations du handicap comme inhérentes à la société et non à 

l’individu, d’où l’approche des droits de l’homme (dans LAMONTAGNE-

MÜLLER, 2007). 

1.2.3 L’approche biopsychosociale du handicap 

Les travaux d’un groupe de chercheurs québécois ont donné naissance, à la 

fin des années 1990, à une nouvelle conception (ou classification) du handicap 

dénommée « processus de production du handicap ou PPH » (dans 

LAMONTAGNE-MÜLLER, 2007, p 48). Cette nouvelle classification cherche à 

créer un lien entre les deux premières approches ; ainsi, rend-elle compte de 

l’interaction entre le fonctionnement du corps et l’environnement dans la genèse 

des situations du handicap. 

Dans cette même perspective, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 

lance un processus de révision de la première classification internationale des 
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handicaps (1980). Ce processus a duré dix ans (1990-99) et a débouché sur une 

nouvelle classification (ou définition) internationale des handicaps, appelée 

Classification internationale du Fonctionnement du Handicap (CIF). Selon cette 

nouvelle classification, le handicap résulte, en fait, de l’interaction entre les 

caractéristiques spécifiques de la personne et son environnement physique et social 

(MERCIER, BAZIER, 2004). Dans cette optique, le handicap ne tient pas 

seulement à la déficience, mais aussi aux normes et au contexte social (dans 

ESNARD, 1998). Bref, la CIF repose sur l’intégration des deux modèles 

antagonistes, à savoir le modèle médical et le modèle social (OMS, 2001). Donc, 

comme le souligne PLAISANCE, « le handicap se situe (…) à l’articulation du 

réel et de sa représentation dans un écheveau de relations et d’interrelations où 

interviennent aspects biologiques, psychologiques et sociaux » (PLAISANCE 

2005, p 11). 

2 Analyse de la politique du handicap au Maroc 

2.1 La loi du handicap et l’école sur mesure 

La loi 07-92, relative à la protection des personnes handicapées, est le texte 

juridique le plus important en matière de handicap au Maroc. Ce texte n’a pas été 

modifié jusqu’à ce jour, malgré la publication par l’OMS d’une nouvelle 

classification internationale des handicaps (2001) et la ratification du Maroc de la 

convention internationale du handicap en 2008. Ces deux grands événements 

impliquent nécessairement la modification de cette loi, car elle n’est plus valide. 

Elle est devenue, en conséquence, une des barrières fondamentales face à la 

promotion des droits des personnes handicapées dans la mesure où elle s’inscrit 

dans un modèle qui n’est plus d’actualité, en l’occurrence le modèle individuel. Ce 

dit modèle individuel, faut-il le rappeler, considère le handicap comme une 

pathologie individuelle susceptible d’être éliminée par une politique médicale axée 

sur les soins et la prévention. 

« Est considéré comme handicapé, toute personne se trouvant dans un état 

d’incapacité ou de gêne permanent ou occasionnel résultant d’une déficience ou 

d’une inaptitude l’empêchant d’accomplir ses fonctions vitales sans distinction 

entre handicapés de naissance et ceux qui souffrent d’un handicap acquis » 

(loi 07-92, article 2).  

Ainsi, cette définition juridique du handicap semble rappeler, sans conteste, 

la même terminologie (déficience, incapacité, inaptitude, gène, désavantage) et la 

même conception du handicap que celle adoptée par WOOD en 1980 (dans 

BERNARD DAN, 2001). Dans cette perspective, le handicap est perçu comme un 

écart par rapport à des normes biomédicale (déficience), fonctionnelle (incapacité) 

et sociale (désavantage) prédéfinies. Selon cette loi, le véritable problème dont 

souffrent les personnes handicapées réside en particulier dans l’altération de leurs 
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structures anatomiques ou de leurs fonctions organiques, qui s’exprime en une 

déficience intellectuelle, sensorielle, physique ou psychique. Il s’agit donc d’un 

problème situé au niveau de l’individu, et non au niveau de la société. Par 

conséquent, il doit être dépisté, diagnostiqué et traité voire éradiqué par les 

professionnels issus du champ médical et paramédical. Cette loi met donc en place 

un système de prise en charge des handicapés qui s’articule autour de services de 

soins, de rééducations, de réadaptations et d’éducations spécialisées, et ce 

conformément au modèle individuel suscité. 

« L’état de handicapé est défini selon des critères médicaux et techniques 

établis par voie réglementaire après consultation des experts en la matière. 

L’Etat veille à la formation des cadres médicaux et paramédicaux et des 

éducateurs spécialisés pour handicapés et assure les moyens de réadaptation et de 

rééducation de ces derniers. De même, l’Etat et les Collectivités locales œuvrent, 

dans les limites de leurs possibilités, pour la création de centres de soins pour 

handicapés » (loi 07-92, article 8). 

En conséquence, l’éducation des élèves en situation de handicap dans les 

écoles ordinaires ne pourrait être qu’une exception et non la règle. 

« Les handicapés suivent chaque fois qu’il est possible l’enseignement et la 

formation professionnelle dans les établissements ordinaires d’enseignement et de 

formation. L’administration procède, dans les limites de ses possibilités, à la 

création d’établissements d’éducation, d’enseignement et de formation 

professionnelle spécialisées pour handicapées» (loi 07-92, article 12).  

L’article 12 de la loi 07-92 décrète donc un système d’enseignement 

multiple, c'est-à-dire, un continuum de services adaptés aux besoins des élèves en 

situation de handicap. La décision d’orientation d’un élève handicapé vers une 

structure éducative quelconque ne peut être prise qu’après avoir étudié et analysé 

ses problèmes, ses besoins et ses potentialités par une équipe d’experts médicaux et 

paramédicaux. L’objectif du législateur consiste non pas à adapter le système 

éducatif en place aux besoins spécifiques des élèves, mais au contraire, il consiste à 

adapter l’individu handicapé au système éducatif. Par conséquent, ceux parmi les 

enfants handicapés, qui sont adaptables au système d’éducation en place peuvent 

bénéficier d’une scolarisation normale, tandis que les autres sont mis à part dans 

des structures spécialisées. Il s’agit donc d’une normalisation par assimilation, et 

non pas par transformation de la norme scolaire en place (WINACE, 2004). 

Nous avons affaire donc à une école différenciée, et non unique, voulant 

orienter les apprenants en situation de handicap vers des filières d’enseignement 

adaptées à leurs aptitudes (CRAHAY, 2000), d’où l’école sur mesure, fondée sur 

l’idéologie du don. Dans cette optique, l’école unique et différenciée, pour tous, est 

radicalement rejetée par la loi 07-92. Ce qui y est retenu, implicitement, comme 

idéal égalitaire, selon la perspective de CRAHAY (2000), est l’égalité des chances. 

Le législateur est encore loin d’adopter les principes d’égalité des acquis comme 

bases de démocratisation de l’école marocaine. Cela débouche, qu’on le veuille ou 
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non, sur une école inégalitaire et discriminatoire. Sous l’effet, entre autres, de cette 

loi, la politique éducative du handicap au Maroc tend encore, jusqu’à présent, vers 

l’institutionnalisation et la ségrégation des élèves en situation du handicap. 

Néanmoins, le rétablissement de la justice et de l’égalité en faveur des enfants à 

besoins spécifiques passe nécessairement par la voie de la désinstitutionalisation du 

handicap et de l’abolition de toute forme d’exclusion et de rejet. Pour cela, il 

faudrait révolutionner, entre autres, les lois, les politiques éducatives, les curricula, 

les programmes de formation des enseignants, l’infrastructure, les ressources, les 

modes de gestion des écoles et les modèles pédagogiques. 

2.2 Le handicap face à la politique de l’entre-deux 

Il existe une contradiction flagrante entre la loi 07-92, suscitée, et la 

loi 04-00, relative à l’obligation scolaire. Si le premier texte décrète, en ce qui 

concerne l’éducation des handicapés, une école sur mesure, c’est-à-dire, un 

système éducatif diversifié en fonction du handicap, le second texte prône une 

école obligatoire et gratuite pour tous. 

« L’enseignement fondamental constitue un droit et une obligation pour 

tous les enfants marocains des deux sexes ayant l’âge de 6 ans ; l’Etat s’engage à 

leur assurer cet enseignement gratuitement dans le plus proche établissement de 

leur lieu de résidence ; les parents et tuteurs s’obligent de leur part à faire suivre 

cet enseignement à leurs enfants jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de quinze ans 

révolues » (2000, article 1). 

Donc, pour la loi 04-00, l’école est un droit et une obligation pour tous les 

enfants du pays, y compris les enfants en situation de handicap. Chaque enfant - 

ayant atteint l’âge de six ans- et quels que soit son sexe, son appartenance, ses 

aptitudes et ses potentialités de départ, doit être inscrit dans l’école la plus proche 

de son domicile. Il n’est plus question de promouvoir un système éducatif 

spécialisé pour élèves en situation de handicap (ou écoles ghettos), parallèle à 

l’enseignement ordinaire, car la spécialisation, comme le soulignent 

ARMSTRONG & BARTON (2003), constitue une source réelle de ségrégation, 

d’inégalité et de construction de l’autre. De ce fait, l’école est tenue à se 

transformer systématiquement pour s’adapter aux élèves, quelle que soit la 

diversité de leurs besoins (JAMES, 2003). Bref, cette contradiction rend compte, 

semble-t-il, d’un manque de visibilité en matière du handicap. Cela se confirme 

dans la Charte nationale de l’Education et de la Formation. Ainsi d’un côté, elle 

prône l’école pour tous, « Le système d’éducation et de formation œuvre à la 

concrétisation du principe de l’égalité des citoyens, de l’égalité des chances qui 

leur sont offertes et du droit de tous, filles et garçons, à l’enseignement que ce soit 

en milieu rural ou en milieu urbain, conformément à la constitution du Royaume » 

(CHARTE, 2000, article 12), « (…) l’Etat s’engage à ce qui suit : Assurer la 

scolarisation à tous les enfants marocains jusqu’à l’âge légal du travail ; Adapter 

le système d’éducation et de formation aux besoins des individus et de société » 
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(CHARTE, 2000, article 13), et d’un autre côté, elle encourage le système spécial, 

véritable garant de l’exclusion, de l’inégalité et de la construction de l’autre. D’où 

cette ambigüité qui entache les attitudes et les décisions des législatures, des 

politiciens et peut être même des acteurs sociaux. 

« Tenant compte du droit des personnes handicapées ou qui affrontent des 

difficultés physiques, psychiques ou cognitives particulières à bénéficier du soutien 

nécessaire pour les surmonter, les autorités de l’éducation-formation veilleront, 

dès à présent, et sur toute la décennie, à doter les établissements des commodités 

de circulation des locaux, des programmes et de l’encadrement adaptés à la 

situation de ces personnes de façon à faciliter leur intégration dans la vie scolaire 

et ultérieurement dans la vie active. 

Des instituts et des écoles spécialisées dans ce domaine seront ouverts, en 

partenariat, le plus large possible, entre les autorités compétentes et les 

organismes spécialisés » (CHARTE, 2000, article 142). 

Ces contradictions du législateur, et par conséquent du politicien et de 

l’acteur social, peuvent s’expliquer, en partie, par le fait que « la rencontre avec le 

handicap est violente, elle bouscule notre narcissisme, l’idée de ce que nous 

voulons être, de ce que nous sommes, elle n’est jamais indifférente. Pour s’en 

protéger, nous créons de l’entre-deux. Nous ne pouvons pas accepter que les 

personnes handicapées soient trop proches, c’est trop inquiétant. Nous ne pouvons 

pas non plus les expulser, les tuer ou les mettre à part, car nous avons aujourd’hui 

passé un cap d’humanité qui nous l’interdit. Alors on reste dans l’ambivalence, 

dans l’ambigüité et nous construisons des systèmes législatifs mixtes entre le rejet 

et l’acceptation, entre l’éloignement et le rapprochement, parce que, et là nous 

touchons un invariant, cette terrible inquiétude à propos de l’infirmité traverse 

toujours les sociétés » (STIKER, 2007, p 10). 

Cette ambivalence est présente également dans le plan stratégique du 

Ministère du Développement social, de la Famille et de la Solidarité (2008-2012). 

Ainsi, ledit plan stratégique vise, entre autres, l’abolition de toute forme 

d’inégalité, de discrimination et d’exclusion sociale des personnes handicapées. 

Paradoxalement, les moyens et mesures conçus pour atteindre cet idéal, entre 

autres, la création de centres spécialisés pour personnes handicapées, ne lui sont 

pas conformes. Sur le terrain, les classes dites intégrées pour élèves en situation de 

handicap sont des structures à mi-chemin entre l’enseignement spécial et 

l’enseignement ordinaire. Elles sont en fait le véritable indicateur de la politique de 

l’entre-deux, c’est-à-dire, entre le rejet et l’acceptation. 

Conclusion 

La politique éducative au Maroc vise l’idéal de l’égalité des chances, fondé 

sur le principe du mérite et du don ; c’est ce qui explique, au moins en partie, la 
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mise à part et la ségrégation des élèves porteur du handicap. Une école pour tous ne 

pourrait être atteinte qu’en rompant avec cette idéologie de l’excellence, qui justifie 

l’injustifiable. La mesure et l’évaluation des aptitudes et du mérite ne pourraient 

être que subjectives voire arbitraires ; donc le fondement scientifique, en 

l’occurrence la corrélation entre les différences de départ et les résultats scolaires, 

et éthique, à savoir le principe du mérite, de l’égalité des chances sont contestables 

et contestés. Aussi faut-il adopter le principe de l’égalité des acquis et son 

fondement pédagogique, à savoir la pédagogie de maitrise, pour espérer, un jour, 

asseoir une école pour tous. 
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